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Le phénomène sociétaire en agriculture est loin d’être négligeable. Nous 
comptons, actuellement, environ 160 000 à 180 000 sociétés toutes formes 
confondues, même si les sociétés à forme civile sont prédominantes.
Le monde agricole a appris à maîtriser ces formes juridiques pour se regrouper, 
s’adapter et développer d’autres activités.
Cet ouvrage s’ouvre sur l’étude de la situation juridique de l’agriculteur individuel tel que 
cela résulte de l’application de la loi du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle 
indépendante, applicable obligatoirement à compter du 15 mai 2022.
L’étude de ce statut représente une entrée en matière pour étudier les formes sociétaires, 
d’une part par les interrogations qu’il suscite et d’autre part par la facilité qu’il procure 
pour, ultérieurement, adopter la forme sociétaire.

Puis, l’auteur décrit et compare les différentes formes d’organisations sociétaires de 
l’exploitation agricole, actuellement utilisées, en prenant en compte, notamment, les 
multiples réformes juridiques les plus récentes :

 les sociétés foncières (GFA, GFR et groupements forestiers) permettant d’assurer la 
propriété, la gestion partagée du capital, le portage du foncier et la pérennité de sa 
possession facilitant, également, sa transmission ;

 les sociétés assurant la gestion de l’entreprise agricole (SCEA, EARL, GAEC, société 
d’assolement en commun), permettant d’organiser sa viabilité, son fonctionnement et 
son adaptation avec la recherche d’une certaine efficacité par le regroupement du travail 
ou bien l’association travail-capital ;

 les sociétés pour développer une activité commerciale (GIE, SNC, SARL, SAS) permettant 
d’assurer l’organisation de la vente des produits fermiers, la mise en place de circuits 
courts, la réalisation de services ou de prestations débordant le cadre de l’activité agricole 
pour rejoindre celui de la ruralité.

Afin de tenir compte d’une évolution plus récente des pratiques, l’auteur aborde 
également le phénomène des groupes de sociétés réunissant les trois éléments clés de 
toute entreprise agricole : le foncier, support de l’activité, la production agricole et sa 
commercialisation, à travers la présentation et l’étude des sociétés holdings.

Enfin, l’auteur propose :

 d’une part, une méthode d’aide à la décision quant au choix de la forme sociétaire la 
plus appropriée en fonction des réalités et des contraintes rencontrées ;

 d’autre part des formules types facilitant la mise en place de ces schémas sociétaires 
tout en attirant l’attention du lecteur sur les points essentiels à ne pas omettre.

Lionel Manteau est avocat, spécialiste du droit rural.
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La loi du 14 février 2022, en faveur de l’activité professionnelle indépendante, a créé un nouveau 
statut commun à l’ensemble des travailleurs indépendants et des agriculteurs individuels, celui 
d’entrepreneur individuel, statut qui a été applicable à compter du 15 mai 2022.

Ce statut ne résulte d’aucune option à formuler et entraîne de droit la dissociation du patrimoine 
professionnel et du patrimoine privé.

Ainsi, l’agriculteur individuel a désormais son patrimoine professionnel distinct de son patrimoine 
personnel, assurant, de ce fait, une protection financière plus grande dans le cadre de son activité 
professionnelle.
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Ce statut a le mérite d’être plus protecteur et plus simple que le statut de l’EIRL qui, au demeurant, 
a été supprimé.

L’entreprise individuelle permet de mettre en place une activité professionnelle sans créer une entité 
juridique distincte de celle de l’exploitant.

Il n’existe aucune déclaration d’affectation, ni d’état descriptif. Car les biens utiles à l’activité profes-
sionnelle sont définis par décret. Toutefois, le critère de l’attribution du caractère utile de tel ou tel 
bien à l’activité professionnelle est à la charge de l’entrepreneur.

Par opposition, les autres biens, non compris dans le patrimoine professionnel, constituent son patri-
moine personnel.

Ainsi, les créanciers professionnels ne sont fondés à recouvrer le passif que sur le seul patrimoine 
professionnel.

Pour les créanciers personnels, dont les droits ne sont pas nés à l’occasion de l’activité professionnelle, 
seul le patrimoine personnel leur servira de gage.

Ces nouvelles dispositions s’appliquent, obligatoirement, à compter de 15 mai 2022 aux entrepreneurs 
individuels en exercice à cette date, mais uniquement pour les créances contractées à partir de cette 
date.

En Agriculture, ce statut peut offrir une certaine simplicité au plan juridique et administratif, pour la 
personne qui souhaite s’installer à la tête d’une exploitation individuelle.

En effet, le régime social reste celui des travailleurs non-salariés agricoles qui relève de la compétence 
de la Mutualité Sociale Agricole.

Au plan fiscal, l’entrepreneur individuel est soumis à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des béné-
fices agricoles concernant une activité agricole. Toutefois, il lui est possible de choisir le régime de 
l’impôt sur les sociétés, bien que l’entreprise ne soit pas une société.

Cependant, ce statut soulève, dans son application, une série d’interrogations.

1.1	 La création de l’entreprise individuelle
La création d’une entreprise individuelle obéit à une procédure simplifiée : il s’agit là d’un des attraits 
majeurs de cette forme juridique comparée aux entreprises sous forme sociétaire.

Le processus de création d’une entreprise individuelle passe par deux étapes majeures : le dépôt d’un 
dossier d’immatriculation auprès du CFE compétent et l’ouverture d’un compte bancaire professionnel 
dédié à l’activité envisagée.

L’entrepreneur 
individuel : 
un nouveau statut ?
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Dépôt d’un dossier d’immatriculation auprès du Registre national 
des entreprises
Il est nécessaire de constituer et de déposer un dossier d’immatriculation de l’entreprise individuelle 
auprès du CFE compétent. La compétence du CFE varie en fonction de la nature de l’activité exercée :

	■ la Chambre de commerce et d’industrie pour les activités commerciales ;

	■ la Chambre des Métiers et de l’Artisanat pour les activités artisanales ;

	■ l’Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales (Urssaf) pour 
les activités libérales ;

	■ la Chambre d’agriculture du département pour les activités agricoles.

Toutefois, à compter du 1er janvier 2023, il a été mis en place un nouveau guichet en ligne pour effec-
tuer obligatoirement ces formalités selon ce nouveau processus auprès du registre national des 
entreprises.

Ce dossier doit comporter plusieurs pièces justificatives :

	■ un formulaire P0 dûment rempli : le P0 agricole pour les activités agricoles ;

	■ une copie recto-verso de la carte d’identité ou du passeport en cours de validité de l’entrepreneur 
individuel ;

	■ une attestation de filiation et une copie de son livret de famille ;

	■ une attestation de domiciliation ou du justificatif du local commercial ;

	■ une déclaration sur l’honneur de non-de plu, condamnation ;

	■ une déclaration du conjoint (si marié) sur les conséquences sur les biens communs des dettes contrac-
tées à titre professionnel ;

	■ en cas d’activité réglementée, un justificatif de l’autorisation délivrée ;

	■ un chèque à l’ordre du greffe du Tribunal de commerce

Ouverture d’un compte bancaire dédié à l’activité professionnelle
Selon le décret n° 2022-725 du 28 avril 2022, sont considérés comme des biens professionnels « les 
fonds de caisse …, toute somme inscrites au compte bancaire dédiés à cette activité ………… » 
(art. R. 526-26-I, C. com.).

Il en résulte que l’ouverture d’un compte bancaire auprès d’un établissement bancaire est forte-
ment conseillée, puisqu’elle permet de séparer les opérations financières réalisées dans le cadre de 
l’activité professionnelle de celles réalisées à titre privé par l’entrepreneur individuel.

Toutefois, l’ouverture d’un compte dédié à l’activité devient obligatoire dans certains cas.

En effet, l’inscription sur un compte bancaire dédié devient obligatoire pour les sommes inscrites au 
titre des articles L. 613-10 et s. du code de la sécurité sociale ainsi que les sommes destinées à pourvoir 
aux dépenses courantes relatives à cette même activité.

Or, au titre de cet article les travailleurs indépendants sont tenus de dédier un compte ouvert dans 
un des établissements bancaires lorsque leur chiffre d’affaires a dépassé pendant deux années civiles 
consécutives un montant annuel de 10 000 €.

Pour l’exercice de l’activité professionnelle, l’entrepreneur individuel doit utiliser une dénomination 
incorporant son nom, ou nom d’usage, précédé ou suivi immédiatement des mots « entrepreneur 
individuel » ou des initiales « EI ». Cette dénomination doit figurer sur les documents et correspon-
dances à usage professionnel de l’entrepreneur individuel. De plus, chaque compte bancaire dédié à 
son activité professionnelle doit contenir la dénomination dans son intitulé.

À défaut d’immatriculation, la première utilisation de la dénomination vaut date déclarée de début d’ac-
tivité pour identifier le premier acte exercé en qualité d’entrepreneur individuel (art. R. 526-27, C. com.).

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743629&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2	 Les exceptions à la séparation 
des patrimoines

Selon les dispositions de l’article D. 526-28, C. com., il existe des situations entraînant une impossibilité 
de procéder à la séparation des patrimoines.

Dans ces situations, les créanciers professionnels de l’entrepreneur peuvent, alors, exercer leur droit 
de gage et recouvrer leurs créances sur l’ensemble du patrimoine de l’entrepreneur individuel, y com-
pris sur leur patrimoine personnel.

Renonciation expresse de l’entrepreneur individuel au profit 
d’un créancier professionnel
L’entrepreneur individuel peut renoncer expressément à la division de son patrimoine au bénéfice 
d’un créancier professionnel afin de se voir faciliter l’obtention d’un crédit bancaire (art. L. 526-25, 
C. com.). Pour cela, il dispose d’un délai de réflexion de 7 jours avant de se prononcer à la suite de la 
demande d’un créancier professionnel.

Ce dernier doit rappeler le terme et le montant de sa créance, son aspect déterminé ou déterminable 
et indiquer les conséquences sur le patrimoine du débiteur.

Ce délai peut être réduit à trois jours francs sous conditions particulières.

Manœuvres frauduleuses de la part de l’entrepreneur individuel
En cas de manœuvres frauduleuses ou d’inobservations graves et répétées de l’entrepreneur individuel 
de ses obligations sociales et fiscales, l’administration fiscale et les organismes de sécurité sociale ont 
la possibilité d’obtenir le paiement des créances en saisissant le patrimoine personnel de l’entrepre-
neur (art. L. 526-24, C. com.).

Pour l’administration fiscale, ces dispositions concernent le recouvrement de l’impôt sur le revenu, des 
prélèvements sociaux ainsi que de la taxe foncière afférente aux biens immeubles utiles à l’activité 
professionnelle de l’entrepreneur individuel et dont lui-même ou son foyer fiscal est redevable.

Sûretés conventionnelles
En application de l’article L. 526-22 du Code de commerce, l’entrepreneur individuel peut consentir 
à ses créanciers professionnels des sûretés conventionnelles portant sur des éléments notamment 
compris dans son patrimoine personnel.

En revanche, cette extension ne peut s’opérer par un cautionnement pour soi-même. L’entrepreneur 
individuel ne peut donc pas se porter caution à lui-même pour garantir les dettes de l’un de ses patri-
moines en faisant valoir sa qualité de caution détenant un autre patrimoine distinct.

1.3	 Les réactions possibles des créanciers
Le patrimoine professionnel représente le gage des créanciers dits professionnels pour les créances 
nées à compter de l’immatriculation au registre spécifique de l’entrepreneur individuel ou en cas de 
plusieurs inscriptions à celle considérée comme la plus ancienne.

Cependant, si la date d’activité est antérieure à l’inscription, la prise d’effet pour l’action possible des 
créanciers professionnels est constituée de la date de début d’activité.
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À défaut d’immatriculation, la date d’effet est à compter du premier acte professionnel

Il est bien entendu que la limitation des actions des créanciers professionnels au seul patrimoine pro-
fessionnel est sans effet face à la présence de sûretés conventionnelles.

Quant aux créanciers personnels, ces derniers n’ont comme gage que le patrimoine personnel de 
l’entrepreneur individuel.

Toutefois, en cas de patrimoine insuffisant, le droit de gage des créanciers personnels s’exerce sur le 
patrimoine professionnel mais dans la limite du montant du bénéfice professionnel réalisé lors du 
dernier exercice clos.

Toutefois, une interrogation existe concernant la définition du bénéfice réalisé : est-ce le bénéfice 
comptable, le bénéfice fiscal ? La question reste entière à ce jour !

1.4	 La transmission d’une entreprise 
individuelle

La loi n° 2022-172 du 14 février 2022 a reconnu l’universalité du transfert du patrimoine professionnel. 
À l’instar des sociétés, la loi susvisée permet de distinguer les patrimoines personnel et professionnel 
et donc de faciliter la cession de l’entreprise individuelle.

L’entrepreneur individuel peut ainsi céder à titre onéreux, transmettre à titre gratuit entre vifs 
ou apporter en société l’intégralité ou seulement une partie de son patrimoine professionnel, sans 
avoir à procéder à la liquidation de celui-ci.

Cette transmission universelle signifie que l’entrepreneur individuel n’a pas à se libérer de ses obliga-
tions pour transmettre son patrimoine professionnel.

Elles sont transmises, sans novation, ni extinction, au bénéficiaire de la transmission, lequel se subs-
titue à l’entrepreneur individuel dans ses rapports d’obligations.

Conformément à l’article L. 526-27 du Code du commerce, le cédant doit uniquement constituer 
un acte transférant la propriété de l’entreprise individuelle, qui « emporte cession des droits, biens, 
obligations et sûretés dont celui-ci est constitué », au cessionnaire.

Ce dispositif de transmission universelle de patrimoine présente l’avantage de pouvoir être mise en 
œuvre sous la forme d’un seul acte soumis aux seules conditions attachées aux modalités de transmis-
sion propres à l’universalité.

L’article L. 526-27 du Code de commerce prévoit que « l’entrepreneur individuel peut céder à titre 
onéreux, transmettre à titre gratuit entre vifs ou apporter en société l’intégralité de son patrimoine 
professionnel, sans procéder à la liquidation de celui-ci. ».

Ce transfert universel du patrimoine professionnel se fait sous la forme d’une annonce dans un sup-
port habilité à recevoir les annonces légales (décret n° 2022-1439, 16 novembre 2022).

Cette publicité peut également se faire sous la forme d’un avis au Bulletin des Annonces Civiles et 
Commerciales (BODACC).

Le délai de la publication est identique à celui de l’avis au BODACC, à savoir un mois après la réalisa-
tion du transfert universel du patrimoine professionnel.

Les modalités de la transmission universelle
L’un des principaux intérêts de la transmission universelle fourni par ce texte réside dans la possibilité 
de soumettre le transfert de son patrimoine à un seul régime juridique.

https://www.legalplace.fr/guides/tup/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045168736
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Si l’entrepreneur individuel avait transmis les éléments de ce patrimoine, chaque opération, prise 
individuellement, aurait été soumise à un régime juridique spécifique.

C’est le sens de l’article L. 526-27, al. 1er du Code de commerce qui précise que « le transfert non inté-
gral d’éléments de ce patrimoine demeure soumis aux conditions légales applicables à la nature dudit 
transfert et, le cas échéant, à celle du ou des éléments transférés. »

Ce n’est que si le transfert porte sur l’intégralité du patrimoine professionnel de l’entrepreneur indi-
viduel que les règles propres à la transmission universelles interviennent.

Le second alinéa de l’article L. 526-27 du Code de commerce mentionne que le transfert universel du 
patrimoine professionnel peut s’effectuer selon trois modalités différentes : les mutations à titre oné-
reux, les donations et les apports en société.

Ainsi, selon les modalités de transmission choisies par l’entrepreneur individuel, la transmission uni-
verselle obéira à des règles différentes.

La transmission universelle à titre onéreux devrait ainsi être soumise au régime de la vente, tandis 
que la transmission universelle à titre gratuit devrait être soumise au régime des donations. Quant à 
la transmission du patrimoine au profit d’une société, elle devrait être régie par les règles de 
l’apport.

Le transfert de propriété ainsi opéré n’est opposable aux tiers qu’à compter de sa publicité, dans des 
conditions prévues par décret (art. L. 526-27, dernier alinéa, C. com.). Le décret n° 2022-1439 du 
18 novembre 2022 précise que cette publicité se fait sous la forme d’un avis au Bulletin officiel des 
annonces civiles et commerciales ou par une annonce dans un support habilité à recevoir des annonces 
légales dans le département où est exercée l’activité professionnelle.

Cependant, de façon à assurer l’efficacité de cette transmission universelle, le législateur a édicté des 
règles spécifiques à ce principe tout en apportant des exceptions.

Les règles spécifiques à la transmission universelle
Afin de faciliter la mise en œuvre de la transmission universelle, le législateur a écarté certaines règles 
juridiques de droit commun.

En effet, l’article L. 526-29 du Code de commerce prévoit que ne sont pas applicables dans le cadre 
d’une transmission universelle du patrimoine professionnel d’un entrepreneur individuel, toute clause 
contraire étant réputée non écrite :

	■ l’article 815-14 du Code civil qui dispose qu’un droit de préemption bénéficie aux coïndivisaires 
d’un bien en cas de cession d’une quote-part indivise par un indivisaire à un tiers,

	■ l’article 1699 du Code civil régissant la cession d’un droit litigieux,

	■ les articles L. 141-12 à L. 141-22 du Code de commerce régissant le privilège du vendeur de fonds 
de commerce.

Les exceptions légales
Il serait plus logique de parler d’une exception. L’article L. 526-27, al. 3e du Code de commerce assortit 
le principe fondamental que la transmission universelle présente la particularité d’être soumis à un 
seul régime juridique d’une exception.

En effet, « sous réserve de la présente section, les dispositions légales relatives à la vente, à la dona-
tion ou à l’apport en société de biens de toute nature sont applicables, selon le cas. Il en est de même 
des dispositions légales relatives à la cession de créances, de dettes et de contrats. »

A première lecture, ce texte suggère que, malgré la transmission universelle, les règles propres au 
transfert de chaque bien et de chaque obligation partie intégrante dans le patrimoine transmis demeu-
reraient applicables.
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Cette curiosité rédactionnelle pose question car elle semble s’opposer au principe de la transmission 
universelle tel que cela a été évoqué ci-dessus.

Il paraît donc impératif d’affiner la réflexion selon les modalités de la transmission.

Les conditions communes aux différents types de transmission
Il existe deux conditions cumulatives :

	■ « le transfert doit porter sur l’intégralité du patrimoine professionnel de l’entrepreneur individuel, 
qui ne peut être scindé » (art. L. 526-30, C. com.). Le non-respect de cette condition est sanctionné 
par la nullité de la transmission universelle du patrimoine.

	■ la transmission universelle du patrimoine ne peut se réaliser si l’entrepreneur individuel s’est « obligé 
contractuellement à ne pas céder un élément de son patrimoine professionnel ou à ne pas transférer 
celui-ci à titre universel » (art. L. 526-27, al. 4, C. com.). La violation de cette règle engage la respon-
sabilité de l’entrepreneur individuel sur l’ensemble de ses biens, sans emporter la nullité du transfert.

Les conditions spécifiques pour chaque type de transmission
La transmission universelle à titre onéreux

Pour être valide, la transmission devra notamment satisfaire aux conditions mentionnées 
à l’article 1583 du Code civil prévoyant que la vente « est parfaite entre les parties, et la propriété est 
acquise de droit à l’acheteur à l’égard du vendeur, dès qu’on est convenu de la chose et du prix, 
quoique la chose n’ait pas encore été livrée ni le prix payé. »

Cependant, l’application du régime de la vente soulève d’autres questions, actuellement sans réponse. 
Le cédant du patrimoine est-il tenu aux mêmes garanties que celles du vendeur telles la garantie des 
vices cachés ? L’action en rescision pour lésion est-elle possible, lorsque le patrimoine professionnel 
comprend des biens dont la vente peut être rescindée ?

La transmission universelle à titre gratuit entre vifs

Les règles des libéralités ont vocation à s’appliquer, notamment les dispositions de l’article 931 du 
Code civil précisant la réalisation de la donation sous la forme d’un acte notarié.

La transmission universelle sous la forme d’un apport en société

Les règles du droit des sociétés s’appliquent pleinement.

Mais à ces règles s’ajoutent des dispositions particulières visées aux articles L. 526-30 et 526-31 du 
Code de commerce applicables à la transmission universelle sous forme d’apport en société.

Première disposition : en cas d’apport à une société nouvellement créée, l’actif disponible du patri-
moine professionnel doit permettre de faire face au passif exigible de ce même patrimoine (art. 
L. 526-30, 2e, C. com.)

Deuxième disposition : ni l’auteur, ni le bénéficiaire du transfert ne doivent être sous le coup d’une 
faillite personnelle ou d’une peine d’interdiction prévue à l’article L. 653-8 du Code du commerce ou 
à l’article 131-27 du Code pénal, par une décision devenue définitive (art. L. 526-30, 3° C. com.)

Troisième disposition : si le patrimoine professionnel apporté en société contient des biens constitutifs 
d’un apport en nature, l’intervention d’un commissaire aux apports est nécessaire dans les cas prévus 
par les textes (art. L. 526-31, C. com.).

Les conséquences d’une transmission universelle
Ces conséquences liées à la transmission universelle prévue par les textes diffèrent selon qu’elles 
s’appliquent entre les parties ou vis-à-vis des tiers.
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Les conséquences de la transmission universelle entre les parties
L’article L. 526-27, al. 2e du Code de commerce prévoit que « le transfert universel du patrimoine pro-
fessionnel emporte cession des droits, biens, obligations et sûretés dont celui-ci est constitué ».

Ce transfert correspond au transfert d’une universalité de droit, l’ensemble de l’actif mais également 
du passif transférés, étant précisé que ce transfert s’opère sans liquidation.

Ce transfert a donc pour effet de libérer l’entrepreneur individuel de ses obligations professionnelles, 
y compris des sûretés constituées en garantie des obligations transférées, celles-ci étant transmises au 
bénéficiaire du patrimoine.

À partir de cette analyse, il paraît logique de considérer que cette opération de transmission n’aurait 
pas pour effet de libérer les cautions qui sont des garanties personnelles.

Les conséquences de la transmission universelle à l’égard des tiers
Il résulte de la transmission universelle que le cessionnaire, le donataire ou le bénéficiaire de l’apport 
en société devient débiteur des créanciers dont les droits sont nés à l’occasion de l’activité profession-
nelle de l’entrepreneur individuel.

Le législateur a mis en place un dispositif pour assurer la protection des créanciers antérieurs à la 
transmission dont le changement de débiteur est susceptible d’apporter un préjudice.

Ce dispositif s’articule autour de deux séries de règles qui instituent d’une part un formalisme 
d’opposabilité et d’autre part un droit d’opposition.

Le formalisme spécifique à l’opposabilité

L’article L. 526-27 du Code de commerce prévoit que « le transfert de propriété ainsi opéré n’est oppo-
sable aux tiers qu’à compter de sa publicité, dans des conditions prévues par décret. »

Cette date est importante puisque seuls les créanciers dont la créance est née antérieurement avant 
la publicité du transfert de propriété peuvent former opposition au transfert du patrimoine 
professionnel.

S’agissant des formalités à accomplir, l’article D. 526-30 du Code de commerce prévoit que le cédant, 
le donateur ou l’apporteur publie, à sa diligence, le transfert universel du patrimoine professionnel, 
sous forme d’avis au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales, au plus tard un mois après 
sa réalisation.

Cet avis contient les indications spécifiques d’une part au cédant, au donateur ou à l’apporteur en 
société et d’autre part au cessionnaire, au donataire ou à la société.

Il est publié au Bulletin accompagné d’un état descriptif des biens, droits, obligations ou sûretés com-
posant le patrimoine professionnel, tel qu’il résulte du dernier exercice comptable clos actualisé à la 
date du transfert, ou, pour les entrepreneurs individuels qui ne sont pas soumis à des obligations 
comptables, à la date qui résulte de l’accord des parties.

L’état descriptif est établi dans des formes prévues par arrêté du ministre chargé de l’économie.

La sanction de l’absence de réalisation de ces formalités est l’inopposabilité du transfert auprès des 
tiers.

En outre, des formalités particulières au transfert de propriété de certains biens perdurent.

C’est le sens du contenu de l’article L. 526-27, al. 3e du Code de commerce qui prévoit que « sous 
réserve de la présente section, les dispositions légales relatives à la vente, à la donation ou à l’apport 
en société de biens de toute nature sont applicables, selon le cas. Il en est de même des dispositions 
légales relatives à la cession de créances, de dettes et de contrats. »
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Aussi, dans l’hypothèse où le patrimoine professionnel de l’entrepreneur individuel comprendrait des 
immeubles, son transfert supposerait l’accomplissement de formalités auprès des services de la publi-
cité foncière, conformément à l’article 28 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 
publicité foncière.

Le droit d’opposition
L’article L. 526-28, al. 1er du Code de commerce prévoit que « les créanciers de l’entrepreneur indivi-
duel dont la créance est née avant la publicité du transfert de propriété peuvent former opposition 
au transfert du patrimoine professionnel »

L’opposition formée par un créancier n’a pas pour effet d’interdire le transfert du patrimoine profes-
sionnel mais elle vise, pour le créancier, à obtenir auprès d’un juge le remboursement de sa créance 
ou la constitution de garanties par le cessionnaire, le donataire ou le bénéficiaire ou si celles-ci sont 
jugées suffisantes.

Le droit d’opposition ne peut être exercé que par les seuls créanciers « dont la créance est née avant 
la publicité du transfert de propriété ».

S’agissant des créanciers antérieurs, le texte ne fait aucune distinction entre eux, de telle sorte que le 
droit d’opposition devrait pouvoir être exercé, tant pour les créanciers professionnels, que par les 
créanciers personnels de l’entrepreneur.

Toutefois, l’ouverture d’un droit d’opposition aux créanciers personnels ne se justifie pas, en pratique, 
dans la mesure où la transmission du patrimoine professionnel de l’entrepreneur n’influe en aucune 
façon sur leur droit de gage qui demeure cantonné au patrimoine personnel.

La procédure d’opposition
Les créanciers doivent exercer leur droit d’opposition dans le mois suivant la publication (art. D. 526-30, 
C. com.).

L’exercice du droit d’opposition requiert la saisine du Tribunal compétent qui, selon la nature de l’activité 
exercée par l’entrepreneur individuel, sera soit le Tribunal judiciaire, soit le Tribunal de commerce.

Le Tribunal statuant sur l’opposition, soit rejette la demande du créancier, soit ordonne le rembour-
sement des créances ou la constitution de garanties offerte par le cessionnaire, le donataire ou le 
bénéficiaire si elles sont jugées suffisantes.

L’article L. 526-28, al. 4e du Code de commerce précise que lorsque la décision de justice ordonne le 
remboursement des créances, l’entrepreneur individuel est tenu de remplir son engagement.

Le cas de la transmission du patrimoine professionnel par décès
A ce jour, certains auteurs considèrent que cette transmission peut être analysée à l’assimilation à une 
renonciation volontaire.

Toutefois, nonobstant cette position, une remarque est à faire.

Le législateur a prévu la réunion automatique des patrimoines sous réserve d’une condition.

Elle concerne l’application d’une procédure de redressement judiciaire (art. L. 631-3, C. com.) ou de 
liquidation judiciaire (art. L. 640-3, C. com.) après la cessation d’activité d’un entrepreneur individuel, 
ou son décès, si tout ou partie de son passif provient de cette activité.

En effet, lorsqu’une personne exerçant une activité indépendante ou toute autre personne physique 
exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, est décédé alors que le patrimoine 
engagé par l’activité ou les activités professionnelles était en situation de cessation des paiements, le 
tribunal peut être saisi, dans le délai d’un an à compter de la date du décès, sur l’assignation d’un 
créancier, quelle que soit la nature de sa créance, ou sur requête du ministère public.
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Le tribunal peut être saisi sans condition de délai par tout héritier du débiteur.

Il résulte de cette disposition, et en dehors de celle-ci, qu’aucun transfert de patrimoine professionnel 
ne peut exister après le décès de l’entrepreneur individuel.

En effet, les dispositions de l’ancien article L. 526-26 du Code de commerce prévoyaient que le patri-
moine professionnel de l’entrepreneur individuel décédé n’était pas liquidé. L’héritier repreneur déclarait 
cette reprise dans les 3 mois du décès et le droit de gage continuait pour les créanciers 
professionnels.

Or, cet article a été abrogé.

1.5	 L’entrepreneur individuel 
et les difficultés financières

La loi n° 2022-172 du 14 février 2022 a instauré dans le livre VI du Code de commerce un titre VIII bis 
intitulé des « dispositions particulières à l’entrepreneur individuel » afin d’adapter le traitement des 
difficultés à ce nouveau statut (art. L. 681-1 à L. 681-4, C. com.). Cette nouvelle procédure de traite-
ment des difficultés suscite des interrogations tant au plan théorique que pratique. En effet, les 
dispositions paraissent complexes et laissent certaines interrogations.

Il ressort, actuellement, qu’il y a une certaine urgence à clarifier certains points compte tenu de la 
complexité de la mise en œuvre de ce texte.

En effet, il existe une interaction entre les procédures collectives et la procédure de surendettement 
des particuliers.

La compétence du tribunal sera le tribunal de commerce ou le tribunal judiciaire selon l’activité pro-
fessionnelle exercée.

Celui-ci apprécie la présence des conditions pour l’ouverture :

	■ d’une procédure collective pour le patrimoine professionnel,

	■ d’une procédure de surendettement pour le patrimoine personnel.

Dès lors, plusieurs situations vont se présenter.

Conditions relatives aux procédures collectives présentes 
et non celles du surendettement (art. L. 681-2, I, C. com.)
Dans cette hypothèse, il est fait application des seules dispositions applicables aux procédures collec-
tives sur le seul patrimoine professionnel.

Conditions relatives aux procédures collectives ainsi 
qu’au surendettement présentes à la date du jugement d’ouverture 
(art. L. 681-2, III, C. com.)
Les dispositions spécifiques aux procédures collectives s’appliquent aussi bien sur les patrimoines pro-
fessionnel et personnel.

Les droits de chaque créancier sont alors déterminés, dans le même jugement, selon les règles prévues 
aux articles L. 526-22 à 526-31 du Code de commerce en fonction du droit de gage de chaque 
créancier.
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Saisine par le tribunal des procédures collectives de la commission 
du surendettement par dérogation à l’article L. 681-2, III, C. com.
En cas de respect de la séparation des patrimoines et lorsque le droit de gage des créanciers profes-
sionnels ne porte pas sur le patrimoine personnel, le tribunal des procédures collectives, avec l’accord 
du débiteur, saisit la Commission de surendettement pour le traitement des dettes relevant du patri-
moine personnel (art. L. 681-2, IV, C. com.).

Il peut exister un échange d’informations entre les deux procédures dans l’hypothèse d’une possible 
interaction entre les procédures collectives et la procédure de surendettement.

Toutefois, les contestations relatives à la séparation des patrimoines qui pourraient surgir relèvent du 
tribunal (art. L. 681-2, V, C. com.).

Conditions relatives au surendettement présentes et non celles 
des procédures collectives (art. L. 681-3, C. com.)
Le tribunal n’ouvre pas la procédure collective et renvoie le dossier devant la Commission de suren-
dettement avec l’accord du débiteur.

Si ladite commission constate que les conditions des procédures collectives sont remplies, elle informe 
le débiteur qu’il peut demander l’ouverture d’une telle procédure auprès du tribunal compétent.

Dans le cas où le tribunal serait saisi, il ouvre la procédure relative aux procédures collectives et en 
informe la Commission de surendettement et la dessaisit sauf si les conditions de l’art. L. 681-2, IV 
sont présentes.

Dans ce dernier cas, le tribunal et la commission de surendettement s’informent, réciproquement, de 
l’évolution de chacune des procédures ouvertes.

L’entreprise individuelle et la liquidation judiciaire
Si les deux patrimoines font face à des difficultés financières et que la distinction des deux patrimoines 
n’a pas été strictement respectée, le tribunal applique les dispositions spécifiques à la liquidation judi-
ciaire à l’ensemble du patrimoine, professionnel et personnel, de l’entrepreneur individuel, et traite 
les dettes dont l’entrepreneur individuel est redevable sur ses deux patrimoines en fonction du droit 
de gage de chaque créancier.

L’entrepreneur individuel en liquidation judiciaire a la possibilité d’exercer une nouvelle activité pro-
fessionnelle sans attendre la fin de la procédure liquidative. Toutefois, le nouveau patrimoine 
professionnel doit être totalement indépendant de celui concerné par la procédure de liquidation 
judiciaire. Cependant, le texte n’apporte aucune précision sur cette nouvelle activité professionnelle : 
activité différente de l’activité initiale ? Toutefois, à notre avis, la règle essentielle qu’il semble néces-
saire de rappeler est que le nouveau patrimoine professionnel doit être indépendant de celui soumis 
à la liquidation judiciaire et qu’il ne doit pas être la source d’une diminution des éléments d’actif de 
ce patrimoine soumis aux procédures.

Dans l’hypothèse du décès de l’entrepreneur individuel, les patrimoines professionnel et personnel 
sont réunis. Tout héritier peut saisir le tribunal d’une demande d’ouverture d’une procédure de redres-
sement ou de liquidation judiciaire. De même tout créancier ou le ministère public peut faire une telle 
demande dans le délai d’un an à compter du décès de l’entrepreneur individuel.

Enfin, une dernière question porte sur la résidence principale de l’entrepreneur individuel. Il est indéniable 
que l’insaisissabilité de plein droit de la résidence principale de ce dernier est maintenue. Si les créanciers 
dont la créance est née de l’activité professionnelle n’ont aucun droit sur cette résidence, en revanche, 
les créanciers dont les droits sont nés avant la déclaration notariée d’insaisissabilité ainsi que les créanciers 
à titre personnel envers lesquels l’insaisissabilité est inopposable peuvent provoquer la vente.
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De plus, l’entrepreneur individuel aurait pu renoncer à cette insaisissabilité au moyen d’un acte notarié 
pour accorder une hypothèque au profit d’un créancier ayant financé l’activité professionnelle ce qui 
pour effet d’étendre le droit de gage de ce dernier à la résidence principale.

1.6	 Le régime fiscal de l’entrepreneur individuel
L’entrepreneur individuel est soumis à l’impôt sur le revenu.

Toutefois, il peut opter pour l’assimilation à une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
(EURL) ou à une exploitation agricole à responsabilité limitée (EARL) valant option pour l’impôt sur 
les sociétés (BOI-BIC-CHAMP-70-10, 23 novembre 2022).

Le régime fiscal de droit commun
Selon l’article 6 du CGI, l’entrepreneur individuel est assujetti à l’impôt sur le revenu à raison des 
bénéfices réalisés et déterminés selon les règles propres à la catégorie d’imposition correspondant à 
la nature de l’activité exercée.

La création d’une entreprise individuelle relevant du régime de droit commun n’entraîne pas la créa-
tion d’une personne fiscale distincte de celle de l’entrepreneur individuel bien qu’emportant des 
conséquences sur le plan juridique.

Dès lors, le transfert de biens provenant du patrimoine personnel de l’entrepreneur individuel dans 
son patrimoine professionnel ne constitue pas un fait générateur d’imposition n’emportant pas la 
réalisation de plus-values.

Le régime fiscal optionnel
Conformément aux dispositions du 1 de l’article 1655 sexies du CGI, l’entrepreneur individuel peut 
opter pour l’assimilation de son entreprise individuelle à une EURL ou à une EARL (décret n° 2022-
933, 27 juin 2022).

L’option pour l’assimilation à une EURL ou une EARL
Cette option est irrévocable et emporte alors de plein droit l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés.

L’option doit être notifiée avant la fin du troisième mois de l’exercice au titre duquel l’entrepreneur 
individuel souhaite que son entreprise individuelle soit assimilée à une EURL ou à une EARL.

Lorsque cette option est exercée, elle emporte la création d’une personnalité fiscale distincte.

L’entrepreneur individuel adresse une notification au service des impôts du lieu de son établissement 
(art. 350 bis, annexe III, CGI) avant la fin du 3e mois de l’exercice au titre duquel il souhaite que son 
entreprise individuelle soit assimilée à une EURL ou une EARL.

Renonciation à l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés
Cependant, il est possible de renoncer à l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés jusqu’au cinquième 
exercice suivant celui au titre duquel l’option pour l’assimilation a été exercée (art. 1655 sexies, 3, CGI).

Dans cette hypothèse, l’entreprise individuelle est assimilée à une EURL ou à une EARL soumise au 
régime des sociétés de personnes.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046197457/2022-08-18
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044978592/2022-05-15
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044978592/2022-05-15
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Aspect fiscal des transferts de biens d’un patrimoine à l’autre
La prise en compte dans le patrimoine professionnel d’un bien issu du patrimoine personnel de 
l’entrepreneur individuel n’est pas un fait générateur de plus-value imposable comme cela l’a été 
mentionné précédemment.

En revanche, lors de l’éventuelle cession ultérieure du bien, deux régimes fiscaux des plus-values 
apparaissent :

	■ une plus-value privée correspondant à la plus-value réalisée pendant la période de détention dans 
le patrimoine personnel du contribuable et imposable selon le régime des plus-values des particu-
liers pouvant bénéficier, le cas échéant, des exonérations et abattements propres à ce régime,

	■ et une plus-value professionnelle correspondant à la plus-value acquise par le bien depuis sa date 
d’inscription au patrimoine professionnel jusqu’au jour de sa cession effective. Cette plus-value est 
imposable selon le régime des plus-values professionnelles bénéficiant des exonérations et abatte-
ments propres à ce régime.

Fiscalité des entrepreneurs individuels ayant opté à l’impôt 
sur les sociétés
Lorsque l’entrepreneur individuel opte pour l’assimilation de son entreprise individuelle à une EURL 
ou à une EARL, cette option emporte la création d’une personnalité fiscale distincte.

Les conséquences fiscales de l’option pour l’assimilation à une EURL ou à une EARL sont, alors, les 
suivantes :

	■ d’une part, un transfert des biens qui étaient inscrits au patrimoine professionnel de l’entreprise 
individuelle à celui de la même entreprise assimilée à une EURL ou à une EARL Ce transfert doit 
fiscalement être traité de la même façon que l’apport de ces mêmes biens du patrimoine de 
l’entreprise individuelle à celui d’une EURL ou d’une EARL,

	■ d’autre part, la cessation fiscale de l’entreprise individuelle, les activités de celle-ci étant désormais 
exercées par l’entreprise individuelle assimilée à une EURL ou à une EARL.

Ce transfert des biens d’un patrimoine à l’autre entraîne la constatation de plus-values ou de 
moins-values professionnelles, imposables ou déductibles dans les conditions de droit commun.

Les reports d’imposition des plus-values et les sursis d’imposition des profits sur stocks prévus à 
l’article 151 octies du CGI sont susceptibles d’être appliqués, et ce, que l’entreprise individuelle assi-
milée à une EURL ou à une EARL soit imposée selon le régime des sociétés de personnes ou qu’elle 
soit assujettie à l’impôt sur les sociétés.

Si les conditions sont réunies, l’entreprise individuelle peut toutefois préférer appliquer aux plus-values 
professionnelles dégagées à cette occasion les exonérations et abattements prévus à l’article 151 sep-
ties du CGI et à l’article 151 septies B du CGI.

Sont également susceptibles d’être appliqués les dispositifs de faveur dont le bénéfice est conditionné 
à la réalisation d’un apport total de biens dans les conditions de l’article 151 octies du CGI 
(BOI-BIC-CHAMP-70-10).

La cessation de l’entreprise individuelle emporte quant à elle la taxation immédiate des bénéfices non 
encore imposés, (art. 201 et 202, CGI).

La cessation fiscale de l’entreprise individuelle
La cessation de l’entreprise individuelle diffère selon que celle-ci soit assujettie au régime fiscal de 
droit commun ou qu’elle ait opté pour l’assimilation à une EURL ou une EARL.

Cette situation se rencontre, notamment, lors de l’adoption d’une structure juridique sociétaire.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044988586/2022-01-01


L’entrepreneur individuel : un nouveau statut ?

15

Régime fiscal de droit commun
La liquidation de l’entreprise d’un entrepreneur individuel n’ayant pas opté pour l’assimilation à une 
EURL ou EARL entraîne l’imposition immédiate :

	■ des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice taxé,

	■ des plus-values d’actif résultant de la cession ou de la cessation,

	■ et de tous les bénéfices en sursis d’imposition, provisions ou plus-values dont l’imposition aurait 
été précédemment différée.

Entrepreneur individuel ayant opté pour l’assimilation à une EURL ou une EARL
La liquidation de l’entreprise individuelle ayant opté pour l’assimilation à une EURL ou une EARL 
emporte les mêmes conséquences fiscales que la cessation d’entreprise et l’annulation des droits 
sociaux d’une EURL ou d’une EARL, à savoir :

	■ l’imposition des résultats, non encore imposés à la date de cette cessation y compris les éventuelles 
plus-values latentes ;

	■ et, lorsque l’entreprise individuelle n’a pas renoncé à l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés, 
l’imposition entre les mains de l’entrepreneur individuel du boni de liquidation dans la catégorie 
des revenus de capitaux mobiliers. Par boni de liquidation, il convient d’entendre la différence 
entre le montant de l’actif net réel de l’entreprise individuelle à la date de sa liquidation et les 
sommes correspondant, par assimilation, à des apports dans l’entreprise individuelle.

La cessation fiscale de l’entreprise individuelle peut également entraîner l’imposition immédiate des 
plus-values en report d’imposition (art. 151 octies ou 151 nonies, CGI).

Une particularité est à retenir : il convient de noter que le décès de l’exploitant de l’entreprise indi-
viduelle assimilée à une EURL ou une EARL, dans l’hypothèse de l’impossibilité pour les héritiers ou 
ayants droit de reprendre le patrimoine professionnel, entraîne la dissolution et la cessation fiscale 
de l’entreprise individuelle (BOI-BIC-CHAMP-70-10).
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La loi n° 2022-172 du 14 février 2022 relative au statut du travailleur indépendant a modifié très sen-
siblement les règles qui régissent la dimension juridique de ce statut. Elle a consacré la séparation, 
par défaut, des patrimoines professionnel et personnel.

Cependant, ce texte entraîne certaines interrogations juridiques liées à cette séparation, notamment 
en matière rurale, tant au niveau du droit commun que de son articulation avec la notion de titularité 
de ce patrimoine.

2.1	 Conséquences liées aux dispositions de droit 
commun pour l’agriculteur

Cette dualité des patrimoines représente une dérogation au principe juridique de l’unicité du patri-
moine ainsi qu’une subrogation automatique des biens acquis en remplacement des biens professionnels 
ou des biens nouveaux.

Mais ceci pose, en pratique, plusieurs interrogations tant au titre de la définition du patrimoine que 
de ses mutations possibles

Que représente la notion de patrimoine ?
Le patrimoine est une fiction juridique constitué par l’ensemble des biens ou des droits appartenant 
à une personne physique et comportant les droits et actions s’y rapportant.

Il correspondrait à une sorte de contenant recueillant les biens et les dettes d’une personne.

Les textes sont silencieux sur le concept de patrimoine, en dehors de quelques apparitions ponctuelles 
dans le Code commerce, le Code de la consommation et le Code de l’Urbanisme.

En conclusion, le patrimoine est la somme d’un actif et d’un passif formant un ensemble abstrait que 
l’on peut qualifier d’universalité de droit.

Contrairement à l’université de fait qui est une masse de biens unis par une même finalité économique 
et qui ne sont affectés à aucun passif déterminé, tel le fonds agricole, l’universalité de droit est un 
ensemble permanent, un réceptacle, qui comprend un actif et un passif réuni autour d’une même 
personne qui en répond.

Il en résulte qu’en terme de patrimoine d’affectation, cette universalité juridique représente un 
ensemble de biens, de droits, d’obligations ou de sûretés qui, séparés des autres biens, répondent 
seuls des engagements professionnels de celui qui les exploitent.

L’entrepreneur 
individuel : 
quelles conséquences 
juridiques ?

2
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Le patrimoine d’affectation est individualisé de sorte qu’à l’égard de ses créanciers, la responsabilité 
de l’intéressé reste limitée à la valeur de ce patrimoine affecté à une activité professionnelle 
indépendante.

La notion de patrimoine professionnel en agriculture et sa composition
Les biens faisant partis de ce patrimoine professionnel affecté sont ceux qui sont utiles à cette activité 
(décret n° 2022-725 du 28 avril 2022).

Selon le Code de commerce, ce sont les « Biens, droits, obligations et sûretés dont l’entrepreneur est 
titulaire qui, par nature, par destination ou en fonction de leur objet, servent à l’activité » (art. R. 526-
26-I, C. com.)

La charge de la preuve de la qualification de biens professionnels revient à l’entrepreneur 
lui-même.

En Agriculture, selon cette définition, sont considérés comme des biens professionnels :

« 1 – …, le fonds agricole, tous les biens corporels ou incorporels qui le constitue…,

2 – les biens meubles……, le matériel agricole,

3 – les biens immeubles servant à l’activité, y compris la partie de la résidence principale utilisée pour 
un usage professionnel ; lorsque ces immeubles sont détenus par une société dont l’entrepreneur 
individuel est actionnaire ou associé et qui a pour activité principale leur mise à disposition au profit 
de l’entrepreneur individuel, les actions ou parts d’une telle société (SCI ou GFA…)

4 – les biens incorporels……

5 – les fonds de caisse…, toute somme inscrites au compte bancaire dédiés à cette activité………… »

À la lecture de cette liste, deux questions se posent, la première concernant le foncier agricole et la 
seconde relative à la notion d’immeuble par destination.

Le foncier agricole
Au titre de l’article R. 526-26, I, C. com., le foncier agricole sert à l’activité professionnelle et donc peut 
être considéré comme étant utile à cette activité.

Et, selon l’article R. 526-26, II, C. com., « Lorsque l’entrepreneur individuel est tenu à des obligations 
comptables, légales ou réglementaires, son patrimoine professionnel est présumé comprendre au 
moins l’ensemble des éléments enregistrés au titre des documents comptables… »

Ainsi, selon l’inscription ou non du foncier agricole au bilan comptable, cette notion « au service de 
l’activité » est renforcée par les termes « présumé » et « au moins ».

Il en résulte que le foncier agricole intègre bien le patrimoine professionnel de l’agriculteur.

La notion d’immeuble par destination
Selon les termes de l’article R. 526-26-I, C. com., les biens composant le patrimoine professionnel sont 
les « Biens … qui, par nature, par destination … servent à l’activité ».

Le texte distingue les immeubles par nature et les immeubles par destination.

La définition d’un immeuble par nature ne pose que peu de difficulté puisque le Code civil, en son 
article 518, dispose que les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles par leur nature. Cette défi-
nition repose donc sur un critère physique et correspond au sol et tout élément qui est fixé au sol que 
ce soit sous la forme de constructions sur le sol ou en sous-sol ainsi que les végétaux.

Il n’en est pas de même des immeubles par destination.
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Une définition
Si les immeubles par nature sont déterminés par un critère physique, les immeubles par destination 
reposent sur la volonté du propriétaire.

Les immeubles par destination sont des biens meubles par nature, mais qui sont considérés comme 
des immeubles en raison de leur destination, qui est d’être affectés à un immeuble par nature dont 
ils constituent l’accessoire. Il s’agit d’une application de la règle selon laquelle « l’accessoire suit le 
principal ».

Tel est le cas du bétail affecté à un fonds agricole et qui, par le jeu cette fiction juridique, est qualifié 
d’immeuble par destination.

En conséquence, ces biens sont soumis au même régime juridique que l’immeuble auquel ils sont rat-
tachés. Ainsi, en cas de saisie, la saisie de l’immeuble par nature s’étendra aux meubles devenus 
immeubles par destination. Les immeubles par destination suivent donc le fonds. Cela permet d’éviter 
la dissociation d’un fonds et des biens indispensables à son exploitation ou des biens attachés à per-
pétuelle demeure.

À l’inverse, des biens meubles affectés au service d’un fonds ou d’un immeuble par nature, devenus 
immeubles par destination, ne peuvent pas faire l’objet d’une saisie par un tiers indépendamment du 
fonds lui-même.

Les conditions de l’immobilisation par destination
Deux conditions doivent être réunies pour entraîner la notion d’immeuble par destination :

	■ le bien doit appartenir au propriétaire de l’immeuble par nature,

	■ et le lien existant entre l’immeuble par nature et l’immeuble par destination doit résulter de la 
volonté du propriétaire de l’immeuble par nature de créer ce lien. Ce lien peut être économique 
si les biens définis comme immeubles par destination sont utiles, indispensables et affectés au ser-
vice du fonds (art. 524, C. civ.). Il en est ainsi des animaux affectés à l’exploitation d’un fonds ou 
du matériel agricole.
Le lien peut être également matériel. Ces biens peuvent être d’ornement ou ayant d’autres fonc-
tions et peuvent être détachés sans être détériorés ou sans détériorer la partie du fonds à laquelle 
ils sont attachés (les glaces, les tapisseries, les tableaux scellés dans un mur…).

La fin de l’immobilisation par destination
La fin de la qualification de l’immeuble par destination se caractérise par la « remobilisation » du 
bien.

La jurisprudence considère que la seule volonté du propriétaire n’est pas suffisante pour mettre fin à 
l’immobilisation par destination (Cass. civ., 27 juin 1944, Dalloz 1944, p. 93).

Il est nécessaire que cette volonté soit accompagnée soit par l’accomplissement d’un acte maté-
riel consistant à séparer le meuble immobilisé de l’immeuble par nature, soit par l’accomplissement 
d’un acte juridique qui consistera en l’aliénation séparée des deux biens (Cass. 1re civ. 11 janv. 2005, 
n° 01-17736).

Les mutations possibles du patrimoine professionnel
Il serait possible de considérer qu’en tant qu’universalité, le patrimoine professionnel puisse être 
transmissible globalement.

Si le texte précise que les dispositions légales relatives à la vente, la donation, l’apport en société, la 
cession de créances ou de contrats sont applicables, il n’en demeure pas moins qu’une interrogation 
survient dans cette hypothèse de transmission globale.
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En effet, les éléments faisant partie du patrimoine professionnel sont les « Biens, droits, obligations 
et sûretés dont l’entrepreneur est titulaire qui, par nature, par destination ou en fonction de leur 
objet, servent à l’activité » (art. L. 526-26, I, CRpm).

Le lecteur doit donc s’interroger sur l’opportunité de cette définition de l’immeuble par destination 
dans le cadre du statut de l’entrepreneur individuel.

En effet, la SAFER peut acquérir des biens à l’amiable, ou sur préemption. Cette prérogative lui est 
accordée par l’article L. 143-1 du Code rural et de la pêche maritime, sous réserve de la réunion d’un 
certain nombre de conditions.

Lors d’une mutation, les notaires sont tenus d’informer la SAFER de toute aliénation de biens ruraux. 
Cela lui ouvre la possibilité d’exercer son droit de préemption, à savoir se porter acquéreur du bien 
vendu en lieu et place de l’acquéreur initial.

Toutefois, le droit de préemption ne peut s’exercer que sur des biens déterminés.

Ce droit de préemption s’exerce sur des biens immobiliers non bâtis à usage agricole ainsi que sur les 
biens mobiliers qui leur sont attachés par destination.

Ainsi, la question se pose de savoir si lors de la mutation d’un immeuble par nature faisant parti d’un 
patrimoine professionnel, le droit de préemption de la SAFER s’étendra, ou non, sur des biens meubles 
de l’exploitation qualifiés d’immeubles par destination et si oui, sur quels types de biens.

De plus, dans l’hypothèse où la mutation de cet ensemble relèverait du domaine d’intervention de la 
SAFER, le droit de préemption s’appliquerait-il pour la totalité du patrimoine professionnel ?

Vaste question, à ce jour, sans réponse !

2.2	 Conséquences pour le titulaire 
du patrimoine professionnel

Les biens, droits, obligations ou sûretés faisant parti du patrimoine professionnels sont ceux dont 
l’entrepreneur est titulaire (art. L 526-22, C. com).

De même, les questions relatives aux biens communs dans les régimes matrimoniaux ainsi qu’aux biens 
indivis se posent nécessairement.

Que signifie le terme de titulaire ?
Ce terme, on ne peut être plus flou dans sa signification, ne fait pas l’objet de plus de précisions.

Titulaire au sens d’une utilisation ? Ou au sens du droit de propriété ? La question reste entière.

Mais à supposer que la titularité soit celle du droit de propriété, comment est-elle appréciée dans le 
cas du nu-propriétaire, titulaire en droit, ou de l’usufruitier, titulaire d’un usage donc d’une utilité ? 
Situation juridique totalement absente dans le texte de la loi du 14 février 2022.

Les biens communs dans les régimes matrimoniaux
Si dans le cas de feu l’EIRL, le consentement exprès du conjoint commun en biens était nécessaire pour 
la constitution du patrimoine professionnel, il n’en est plus de même dans ces nouvelles dispositions 
puisqu’aucune précision n’est apportée par le texte.

Si « la présente section s’entend sans préjudice des pouvoirs reconnus aux époux pour administrer 
leurs biens communs et en disposer. » (art. L. 526-26, C. com.), il semble qu’il ne soit pas nécessaire de 
recourir à un accord express du conjoint.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4436A404B73C3F24AC525D763EF8CF7D.tpdila07v_3?idArticle=LEGIARTI000033746031&cidTexte=LEGITEXT000006071367&categorieLien=id&dateTexte=
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En effet, pour les biens communs, il est fait application de l’article 1421, al. 2 du Code civil qui précise 
que l’époux qui exerce une profession séparée a seul le pouvoir d’accomplir les actes d’administration 
et de disposition nécessaires à celle-ci.

Mais ceci sous réserve, d’un accord express du conjoint :

	■ en cas d’affectation d’un bien en garantie d’une dette (art. 1422, C. civ.),

	■ en matière d’aliénation d’immeubles, fonds agricoles et parts sociales non négociables telles les 
parts de sociétés à forme civile (art. 1424, C. civ.),

	■ ou encore pour donner à bail un fonds rural (art. 1425, C. civ.).

L’administration fiscale fait le même raisonnement en considérant que les biens communs peuvent 
être inclus dans le patrimoine professionnel lorsqu’ils sont utilisés à des fins professionnelles.

En effet, précise-t-elle, le statut de l’entrepreneur individuel s’entend sans préjudice des pouvoirs 
reconnus aux époux pour administrer leurs biens communs et en disposer. En d’autres termes, cette 
inclusion est sans incidence sur les droits de son conjoint (BOI-BIC-CHAMP-70-10, 23 novembre 2022).

Toutefois quatre interrogations perdurent.
	■ La première a trait aux biens communs mixtes, professionnel et privé.
	■ Relèvent-ils du patrimoine professionnel ? Si le principe de l’immutabilité des conventions matri-

moniales demeure, le changement de patrimoine ne modifiant pas sa place dans la masse, la 
question reste malgré tout entière et est d’importance. Ce bien représente-t-il un gage pour les 
créanciers professionnels ou personnels ?

	■ La seconde concerne le droit de poursuite des créanciers professionnels sur les biens communs. Au 
titre de l’article 1413 du Code civil, le paiement des dettes dont chaque époux est tenu, pour 
quelque cause que ce soit, pendant la communauté, peut être poursuivi sur les biens communs, à 
moins qu’il n’y ait eu fraude de l’époux débiteur et mauvaise foi du créancier, sauf la récompense 
due à la communauté s’il y a lieu. Cette disposition s’applique-t-elle face au contenu de l’article L. 
526-26 du Code de commerce selon laquelle une disposition à caractère spéciale l’emporte sur une 
règle à caractère général ? Pour certains auteurs, l’article L. 526-26 correspond bien à la finalité de 
la loi du 14 février 2022 et déroge à l’article 1413 du Code civil en assurant une protection parti-
culière à l’entrepreneur individuel. Dès lors, les créanciers professionnels ne pourraient poursuivre 
le paiement d’une dette professionnelle sur les biens communs faisant parti du patrimoine per-
sonnel de l’entrepreneur individuel.

	■ La troisième interrogation fait référence à l’article 1415 du Code civil. Au titre de cet article, l’emprunt 
ou le cautionnement souscrit par un époux agriculteur n’engage que ses biens propres et ses revenus, 
à l’exclusion des biens communs, lesquels ne peuvent intégrer le droit de gage du créancier qu’à 
la condition d’un accord exprès du conjoint de l’époux caution ou emprunteur. En cas d’emprunt 
ou de cautionnement, le créancier ne pourra saisir que les biens propres utiles à l’activité agricole 
composant le patrimoine professionnel. Avec l’accord exprès du conjoint, les créanciers profession-
nels pourront saisir les biens communs faisant partie du patrimoine professionnel de l’époux 
entrepreneur. Qu’en sera-t-il des biens communs non utiles à l’activité professionnelle ?

	■ La quatrième est liée au statut social des époux. Concernant l’agriculture, le statut social de colla-
borateur n’ayant qu’une durée limitée à cinq années, quel choix sera fait par le collaborateur au 
terme de cette durée : salarié de l’exploitant ou co-exploitant ? Compte tenu du coût social du 
statut de salarié, il semble que le statut de co-exploitant soit majoritairement préféré.
Dès lors deux choix sont possibles pour les intéressés :
1 – Les deux époux sont-ils entrepreneurs individuels ?
Comment sera appréciée la condition de la titularité ? Sachant que le bien propre d’un époux ne 
peut être dans le patrimoine professionnel de l’autre ?
Un bien commun pourra-t-il relever du patrimoine professionnel de chacun des époux ? Si oui, pour 
la totalité de sa valeur entraînant ainsi une concurrence entre les créanciers ?
2 – En cas d’adoption de la co-exploitation.
Y aura-t-il mutualisation des biens propres de chacun des époux dans un seul patrimoine ? Doit-on 
créer deux patrimoines professionnels ?
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Les biens indivis
La justification de l’accord exprès des coindivisaires pour la constitution d’un patrimoine professionnel 
est-elle nécessaire sachant que cette disposition prévue dans le cadre de l’EIRL a été supprimée (art. 
L. 526-11 ancien, C. com.) ?

Compte tenu de cette suppression, il semble bien qu’un bien indivis utilisé à titre professionnel fait 
partie intégrante du patrimoine professionnel. En effet, le patrimoine d’affectation porte sur des 
biens.

Quant à la situation des biens indivis, ceux-ci servent de gage pour les créanciers de l’indivision.

Dans l’hypothèse d’une inscription au patrimoine professionnel de l’un des coindivisaires en applica-
tion de la notion d’utilité professionnelle, les créanciers professionnels de l’entrepreneur individuel 
auraient la possibilité de procéder à une saisie totale du bien et d’en demander le partage.

De même, ce bien est-il affecté dans le patrimoine professionnel pour la totalité de sa valeur du bien 
ou partiellement selon la quote-part que l’entrepreneur détient personnellement dans l’indivision ?

À priori, compte tenu de la notion d’utilité mise en avant dans le cadre de ce statut de l’entrepreneur 
individuel, il semblerait qu’il soit inscrit pour la totalité de sa valeur car le patrimoine d’affectation 
porte sur des biens.

Toutefois, selon l’administration fiscale, seule la part indivise des biens concernés dont l’entrepreneur 
individuel est titulaire est comprise dans son patrimoine professionnel (BOI-BIC-CHAMP-70-10, 
23 novembre 2022).

2.3	 Conclusion
Pour conclure sur ce statut particulier, le texte actuel, s’il est novateur, n’en soulève pas moins de 
nombreuses questions dont ce court article ne fait pas le tour.

De plus, à l’usage, d’autres questions vont apparaître, sachant que ces dispositions se sont appliquées 
brutalement et obligatoirement à partir du 15 mai 2022 pour tous les agriculteurs individuels.

Dès lors, la question de pose de savoir si l’agriculteur individuel aura un intérêt à rester dans ce cadre 
juridique ou bien à adopter, même seul, la forme sociétaire ?
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Le phénomène sociétaire en agriculture est loin d’être négligeable. Nous 
comptons, actuellement, environ 160 000 à 180 000 sociétés toutes formes 
confondues, même si les sociétés à forme civile sont prédominantes.
Le monde agricole a appris à maîtriser ces formes juridiques pour se regrouper, 
s’adapter et développer d’autres activités.
Cet ouvrage s’ouvre sur l’étude de la situation juridique de l’agriculteur individuel tel que 
cela résulte de l’application de la loi du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle 
indépendante, applicable obligatoirement à compter du 15 mai 2022.
L’étude de ce statut représente une entrée en matière pour étudier les formes sociétaires, 
d’une part par les interrogations qu’il suscite et d’autre part par la facilité qu’il procure 
pour, ultérieurement, adopter la forme sociétaire.

Puis, l’auteur décrit et compare les différentes formes d’organisations sociétaires de 
l’exploitation agricole, actuellement utilisées, en prenant en compte, notamment, les 
multiples réformes juridiques les plus récentes :

 les sociétés foncières (GFA, GFR et groupements forestiers) permettant d’assurer la 
propriété, la gestion partagée du capital, le portage du foncier et la pérennité de sa 
possession facilitant, également, sa transmission ;

 les sociétés assurant la gestion de l’entreprise agricole (SCEA, EARL, GAEC, société 
d’assolement en commun), permettant d’organiser sa viabilité, son fonctionnement et 
son adaptation avec la recherche d’une certaine efficacité par le regroupement du travail 
ou bien l’association travail-capital ;

 les sociétés pour développer une activité commerciale (GIE, SNC, SARL, SAS) permettant 
d’assurer l’organisation de la vente des produits fermiers, la mise en place de circuits 
courts, la réalisation de services ou de prestations débordant le cadre de l’activité agricole 
pour rejoindre celui de la ruralité.

Afin de tenir compte d’une évolution plus récente des pratiques, l’auteur aborde 
également le phénomène des groupes de sociétés réunissant les trois éléments clés de 
toute entreprise agricole : le foncier, support de l’activité, la production agricole et sa 
commercialisation, à travers la présentation et l’étude des sociétés holdings.

Enfin, l’auteur propose :

 d’une part, une méthode d’aide à la décision quant au choix de la forme sociétaire la 
plus appropriée en fonction des réalités et des contraintes rencontrées ;

 d’autre part des formules types facilitant la mise en place de ces schémas sociétaires 
tout en attirant l’attention du lecteur sur les points essentiels à ne pas omettre.

Lionel Manteau est avocat, spécialiste du droit rural.
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